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L’Unaf demande depuis longtemps une prolongation du CMG au-delà des 6 ans de l’enfant. 

Les décrets présentés ce jour actent cette prolongation pour les familles monoparentales, ce 

qui constitue un 1er pas positif. Nous souhaitons un élargissement pour les années à venir, 

notamment pour les familles nombreuses et les parents d’enfants en situation de handicap. 

Nous attendons un bilan de cette mesure sur le recours de ces familles à l’issue de la 1ère 

année de mise en œuvre.   

  

L’Unaf est favorable aux principes de la réforme du CMG emploi direct, à savoir réduire les 

restes à charge des parents utilisant beaucoup d’heures, et rapprocher les restes à charge 

entre l’accueil collectif PSU et individuel.  

Toutefois, la réforme présentée ce jour, n’apporte pas de réponse aux nombreuses questions 

et alertes que l’Unaf formule depuis 3 ans. Nous n’avons jamais obtenu les éléments tangibles 

permettant d’apprécier l’impact précis sur les restes à charge de l’ensemble des parents de 

jeunes enfants. A ce jour nous restons donc très inquiets sur les pertes que de nombreux 

parents vont subir.   

  

Nous souhaitons alerter sur 5 points :   

1. La LFSS pour 2023 mentionnait au moins 43% de parents perdants. Ceux-ci sont à la 

fois des familles aux revenus modestes et des familles utilisant beaucoup d’heures. Ce 

qui est contradictoire avec les objectifs mêmes de la réforme. Les pertes peuvent être 

très importantes puisque certains parents vont perdre l’intégralité du CMG. On 
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relèvera qu’il s’agit donc de la mise sous condition de ressource d’une des dernières 

prestations universelles. Le complément transitoire prévu pour compenser 

provisoirement les pertes présente des conditions très restrictives qui excluent de fait 

l’immense majorité des parents perdants, qu’ils soient gros utilisateurs ou aux revenus 

modestes.   

  

2. Si l’on s’en tient au seul chiffrage dont nous disposons, à savoir le rapport du HCFEA 

de 2021, les situations perdantes apparaissent malheureusement beaucoup plus 

probables, en réel, que les situations gagnantes. En effet, les gains sont surtout 

importants pour des couples avec un enfant gagnant moins de 4000€ et recourant à 

des gros volumes horaires. Or seules 3% des familles utilisatrices recourent à 200 

heures ou plus d’accueil, et ce sont très rarement des familles aux revenus modestes. 

Les cas types récemment présentés par la DSS au Comité de filière Petite enfance du 

25 mars dernier souffrent, pour la plupart, d’un même manque de réalisme. Dans ces 

conditions nous ne comprenons pas comment le coût prévisionnel de la réforme a été 

estimé.   

  

3. La mise en place d’un plafond élevé non excluant à 8€ présente un risque 

d’augmentation des coûts pour les familles vivant dans des territoires où l’offre 

d’accueil est faible. De plus la prise en compte des revenus N-2 pour le calcul du CMG 

va à l’encontre du souhait d’actualisation des ressources des familles porté par la 

branche.   

  

4. La fixation d’un coût de référence à un niveau médian ne permet pas d’égaliser les taux 

d’effort, ce qui est un objectif de la réforme. En effet, les parents vivant dans une zone 

de déficit d’offre d’accueil auront un coût horaire supérieur à ce coût de référence : ils 

auront donc mécaniquement un taux d’effort et un reste à charge plus importants. De 

plus l’indexation de ce coût de référence est prévue par rapport à l’inflation, alors qu’il 

serait pertinent de le faire évoluer en fonction du coût réel horaire médian constaté 

des asmat.   
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5. Enfin, aucun élément de simulation ne permet de mesurer quels seront les arbitrages 

des parents face à une réforme d’une telle ampleur. Par exemple, l’augmentation des 

restes à charge de petits utilisateurs à revenu modeste ou faible peut les amener à 

réduire encore le nombre d’heures d’accueil, conduisant alors à une contraction ou un 

retrait de l’emploi des parents et des mères en particulier.   

  

Présentée comme une pierre angulaire de la mise en place du service public de la petite 

enfance, la réforme du CMG emploi direct comporte de nombreuses inconnues. Elle risque 

d’augmenter les restes à charge pour de nombreux parents, dans un contexte de chute de la 

fécondité et d’alerte des parents sur un coût d’accueil déjà trop élevé.   

L’Unaf regrette vivement les conditions d’élaboration de cette réforme. Depuis 3 ans, en 

dehors du travail mené en 2021 au HCFEA, la concertation repose davantage sur la 

communication d’éléments de langage que sur des données tangibles qui permettraient en 

toute transparence d’en mesurer l’impact.   

  

Dans ces conditions, l’Unaf pourtant favorable au principe de cette réforme et faute d’étude 

d’impact, ne peut pas approuver les paramètres proposés et s’abstiendra.  

 


